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L es dernières modifications dans la CPEV se sont 
toutes faites sur notre dos de salarié.e.s. Les plus 
récentes sont celles en vigueur depuis 2014. La 

description des principales mesures prises parle d'elle-
même:
Premièrement, il y a eu augmentation de la cotisation de 
1% pour les employé.e.s et cotisation de rattrapage en cas 
de promotion (qui n’existait pas avant 2014). Ces deux 
contributions ont fait baisser notre salaire net.  
Deuxièmement, il faut travailler six mois de plus pour 
obtenir les plein-droits (une rente dite «entière», i.e. 60% 
du salaire assuré).
Troisièmement, la rente a baissé puisqu’elle est désormais 
calculée sur les douze dernières années de salaire (contre 
trois auparavant) et la réduction pour retraite anticipée est 
plus élevée.
Quatrièmement, l’âge de la retraite a été repoussé d’un, 
voire de deux ans, ce qui implique une astreinte à travail-
ler plus longtemps pour une rente plus basse. Ou une perte 
de rente encore plus importante pour les départs anticipés.
En outre, il faut rappeler que ces péjorations des conditions 
de retraite se font dans un contexte bien particulier. Les 
conditions de travail dans le service public (comme dans le 
privé d'ailleurs) se sont fortement durcies ces dix dernières 
années: l’austérité budgétaire se traduit par des effectifs 
insuffisants, des surcharges de travail et une pénibilité 
accrue dans tous les secteurs de la fonction publique: 
enseignement, santé, social, administration, logistique, 
etc. Dans un tel cadre, tout temps de travail supplémen-
taire, a fortiori en fin de carrière, est de fait une charge 
supplémentaire inacceptable.
La violence et la continuité de l'attaque sur les conditions 
de retraite des salarié.e.s du service requierent une 
réponse forte qui passe par la mobilisation de toutes et 
tous contre le nouveau plan.

UNE NeTTE 
DéGRADATION

L e conseil d’administration justifie son plan (voir le 
détail en page 3) en prétendant qu’il doit garantir 
la pérennité de la caisse, qui ne serait pas assurée 

en raison de la baisse prévisible des rendements (baisse 
des taux d’intérêt et marges réduites sur les placements 
financiers notamment). Pourtant, en raison notamment 
des sacrifices qui nous ont été imposés, la situation de 
la caisse est plutôt très bonne, ce que montrent les trois 
éléments suivants.
Premièrement, le degré de couverture est passé de 64% 
en 2012 à 75% fin juin 2017. Or la loi fédérale fixe 
comme objectif un degré de couverture de 80% en 2052 
avec deux paliers intermédiaires: 60% en 2020 et 75% 
en 2030. Autrement dit, les paliers de la loi fédérale sont 
respectés.
Deuxièmement, en quelques années, la CPEV a constitué 
une réserve de fluctuation de valeur (RFV) destinée  à 
amortir les chocs (par exemple boursiers) de 1,1 milliard 
de francs. Cette réserve de fluctuation de valeur n’est 
pas comprise dans le calcul du degré de couverture. 
Cela signifie que les ressources dégagées par le CPEV 
ces dernières années sont encore plus élevées que ne 
l’indique le degré de couverture.  
Troisièmement, le plan introduit en 2014, qui repousse 
les âges de retraite, n’a pas encore déployé tous ses effets, 
certaines mesures transitoires étant toujours appliquées. 
Quand ce sera le cas, la CPEV fera encore des économies 
substantielles sur les prestations c’est-à-dire sur les 
sacrifices qui nous auront été imposés, au bénéfice de son 
taux de couverture. 
La situation de la CPEV s’est donc très nettement 
améliorée ces dernières années, en grande partie à nos 
dépens. Si les espérances de rendements baissent et 
contraignent le Conseil d’administration à baisser le taux 
technique, il n’y a strictement aucune raison pour que 
ce soit à nous, assuré.e.s et pensionné.e.s, de passer une 
nouvelle fois à la caisse. 
Le Conseil d’administration explique aujourd’hui que s’il 
ne baisse pas le taux technique, l’Autorité de surveillance 
de Suisse occidentale (AS-SO) interviendra contre la 
CPEV. 
Pour l’heure le Conseil d’administration refuse toujours 
de rendre public le rapport qui préconise de baisser le 
taux technique (voir page 4). Même si c’était le cas, ce 
ne serait pas à nous de prenflouer ce système qui ne 
semble pas pouvoir tenir ses promesses sur le long terme. 
Si des nouvelles mesures doivent être prises alors que la 
CPEV va (très) bien, c’est à l’employeur de les financer 
car c’est à lui qu’il incombe d’assurer la retraite de ses 
employé.e.s.

Les salarié.e.s et pensionné.e.s La Caisse

UNE NeTTE  
AMéLIORATION

POur dire NON :

rassemblement unitaire 
 jeudi 23 nOvembre 

17h30
plaCe ChauderOn

Lausanne
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Ce n'esT pas aux 
SALARIéS DE (RE)PAYER

Le conseil d’administration prétend que la santé de la caisse n’est pas assurée à terme et qu’il est dans 
l’obligation de prendre des mesures. Il a donc déposé, !n octobre dernier, un nouveau plan de prestations qui 

doit entrer en vigueur en janvier 2019.

CRITÈRE OU PRESTATION AVANT 2014 DEPUIS 2014 PROJET 2019

COTISATION DE BASE 24% du salaire cotisant 
(assuré : 9% - Etat 15%)

25.5% du salaire cotisant
(assuré: 10% - Etat: 15.5%) 

25.5% du salaire cotisant
(assuré: 10% - Etat: 15.5%)

TAUX DE RENTE Maximum : 60% 
Annuel : 1.6%

Maximum : 60% 
Annuel : 1.579%

Maximum : 60% 
Annuel : 1.5%

ÂGE D’ENTRÉE DANS LE 
PLAN ORDINAIRE

22 ½ ans (col. 1) 
20 ½ ans (col. 2)

24 ans (col. 1) 
22 ans (col. 2)

24 ans (col. 1) 
22 ans (col. 2)

ÂGe minimum de 
retraite

60 ans
58 ans

62 ans
60 ans

64 ans
62 ans

ÂGe terme 62 ans 63 ans 65 ans

ANNÉES DE COTISATIONS  
POUR LES PLEINS DROITS

37.5 ans 38 ans 40 ans

RÉDUCTION POUR 
RETRAITE ANTICIPÉE

5% par année d’anticipation  
avec 37.5 ans de cotisation 

-
6% par année avec moins de 

37.5 ans de cotisation

6% par année d’anticipation 
pour toute retraite avant 

l’âge terme (ou avant l’âge 
minimum pour celles/ceux 
ayant 38 ans de cotisation)

Idem que dans le plan 
actuel mais les âges terme 

et minimum étant repoussés 
de deux ans, la pénalité 

augmente fortement si l’âge 
de départ est identique

SALAIRE ASSURÉ Moyenne des 3 dernières 
années avant la retraite

Moyenne des 12 dernières 
années avant la retraite

Moyenne des 12 dernières 
années avant la retraite

Si les organisations du personnel 
et le Conseil d’Etat trouvent un 
accord proposant une solution 

alternative, le plan du conseil d’admi-
nistration sera retiré. Nous allons nous 
y atteler. 
Mais pour le SSP, il n’est pas question 
d’accepter un «compromis» qui nous 

ferait passer à la caisse d’une manière 
ou d’une autre. 
Nous l’avons déjà fait beaucoup trop 
souvent ces vingt dernières années. 
Alors nous ne payerons pas un franc de 
plus. C’est possible si nous nous mobili-
sons toutes et tous ensemble. 
Afin de bien pouvoir mesurer claire-

ment l'ampleur de la péjoration des 
conditions de retraite imposées par la 
CPEV et le Conseil d'Etat ces dernières 
années, le tableau ci-dessous synthétise 
l'évolution des plans de la CPEV en 
partant de la situation prévalant avant 
le plan de 2013 (entré en vigueur en 
2014).
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EN MOUVEMENT

U ne expertise
à sens uniQUE                          

La situation de la CPEV est bonne (voir 
page 2). Les résultats des dernières 
années sont bons. Le  degré de 
couverture a fortement augmenté en 
six ans. Les exigences de la loi fédérale 
sont respectées. 
Certes, les taux d’intérêt et l’évolution 
des marchés immobilier et financier 
font que les espérances de rendement 
sont moins bonnes. Mais y’a-t-il là de 
quoi augmenter de deux ans notre 
âge de départ à la retraite ? Comment 
justifier une telle mesure dans ces 
circonstances ? 
Réponse des Retraites Populaires et 
du Conseil d’administration: «c’est un 
rapport de l’expert d’AON Hewitt pour 
la CPEV qui le dit; il faut prendre des 
mesures rapidement». 
Problème: ce rapport n’est pas 
consultable. Le Conseil d’adminis-
tration et les Retraites Populaires 
refusent de publier et de nous donner 
le seul document sur lequel ils se sont 
basés pour prendre des mesures aussi 
lourdes de conséquences. Le fait qu’on 
nous le cache augmente encore notre 
suspicion sur sa valeur.
Nous n’attendrons pas la publication 
des «CPEV Papers» pour connaître 
le contenu de ce rapport. Nous 
l’exigerons comme un préalable à la 
négociation qui doit s’engager avec le 
Conseil d’Etat. Il est inacceptable que 
ce rapport ne soit pas public et qu’il 
ne puisse donc pas faire l’objet d’une 
contre-expertise.   

U n AN DE PLUS AU 
TRAVAIL

Entre 2007 et 2016, l’âge effectif du 
départ à la retraite dans la fonction 
publique vaudoise a reculé d’une année. 
Alors qu’en 2007, les femmes 
partaient en moyenne à 61 ans, elles 
quittent aujourd’hui leur travail à 62 
ans et 3 mois. 
Durant la même période, les hommes 
sont passés d’un âge de retraite moyen 
de 61.3 ans à 62.6 ans. C’est un recul 
social majeur. 
Durant cette même décennie, aucun 
changement de l’âge légal (AVS) de 
la retraite n’est intervenu: ce sont 
les durcissements intervenus dans 
la seule CPEV qui expliquent cette 
différence. Et le pire est à venir car le 
plan de 2014 n’a pas encore déployé 
tous ses effets. Or ce dernier prévoit 
un relèvement de deux ans des âges 
minimums et d’un an de l’âge terme 
(voir tableau page 3). 
Autrement dit, sans même attendre le 
nouveau plan de 2019, une nouvelle 
hausse de l’âge réel du départ à la 
retraite va intervenir ces prochaines 
années. C’est tout bénéfice pour la 
caisse: on cotise plus longtemps et on 
touche une rente moins longtemps. 
Pour nos conditions de vie, par contre, 
c’est une moins bonne affaire... 
Raison de plus pour se mobiliser 
contre la nouvelle augmentation de 
l’âge de la retraite prévue dans le 
nouveau plan.

M ObilisONS-NOUS

Trois ans après l’entrée en vigueur du 
nouveau plan de la Caisse de Pensions 
de l’Etat de Vaud, qui réduisait les 
prestations, son conseil d’administration 
prévoit de devoir prendre de nouvelles 
mesures, exclusivement à charge des 
assuré-e-s. 
Nous appelons l’ensemble des 
salarié.e.s assuré.e.s à la CPEV tout 
comme les pensionné.e.s de la CPEV 
à participer à la manifestation du 23 
novembre prochain. 
Cette manifestation marquera le coup 
d’envoi d’une mobilisation décisive 
pour nos retraites. Une nouvelle 
assemblée générale du personnel de la 
fonction publique aura lieu avant le 8 
décembre. 
Rendez-vous le 23 novembre, 
ensemble et dans la rue contre 
l’augmentation du temps de travail !

POur dire NON :
rassemblement unitaire 

 jeudi 23 nOvembre 
17h30

plaCe ChauderOn
Lausanne


